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Qu’avez-vous  fait  pour  tain  de  biens?  Vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître , & rien  de  plus. 

13  ans  les  circonftances  pré  fentes  , où 
l’harmonie  eft  fi  néceflaire  entre  les 
différens  Ordres  de  l’Etat  , la  Difcorde 
agite  fes  flambeaux , & divife  les  efprits. 
On  fait  des  vœux  pour  la  réformation 
des  abus,  & les  deux  premiers  Ordres 
du  Royaume  parlent  de  privilèges  & de 
droits  , comme  fi , dans  une  calamité 
publique  , on  devoit  encore  fonger  à 
ces  diftinélions.  Les  François  de  tous 
les  Ordres  ont-ils  donc  oublié  qu’après 
le  tremblement  de  terre  qui  a défolé 
MeJJlne , les  Habitans  échappés  à Fen- 
gloutiffement  > s’écrièrent  : Le  Ciel  fou 
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loué  ! Riches  SC  Pauvres  , nous  forâmes 
maintenant  tous  égaux. 

Un  fentiment  ü généreux  n’eft  pas 
le  partage  de  la  Noblefle  Françoife  : 
elle  veut  faire  valoir  fes  antiques  préro- 
gatives , ou  plutôt  fes  antiques  ufurpa- 
tions.  Unie  d’intérêts  à un  Ordre  ref* 
peétable  par  fes  auguftes  fonctions,  elle 
prétend  diéter  encore  des  conditions  , 
8c  faire  fupporter  par  le  Tiers-Etat  les 
contributions  néceflaires  pour  régénérer 
les  finances  de  l’Etat  , que  des  gratifica- 
tions énormes , despenfions  exorbitantes 
accordées  àlaNoblefle  ont  abforbées. 

La  Noblefle  eft  un  Corps  refpeélable 
fans  doute  : jamais  le  Tiers-Etat  ne  lui 
a contefté  les  préféances , les  égards 
qu’elle  mérite  ; mais  vouloir  s’en  faire 
un  titre  pour  l’écrafer  , c’eft  le  comble 
de  la  déraifon  & de  l’injuftice. 

La  Noblefle  commande  les  Armées, 
mais  le  Tiers-Etat  les  compofe.  Quand 
la  Noblefle  verfe  une  goutte  de  fang 
pour  la  Patrie;  le  Tiers-Etat  en  répand 
des  ruifleaux.  C’eft  le  Tiers-Etat  qui 
fait  la  force  & la  richefle  du  Royaume. 
Il  eft  Agriculteur  Sc  Commerçant  ; c’eft 
lui  qui  remplit  le  Tréfor  de  l’Etat  : &c 
pour  qui?  pour  la  Noblefle.  . 
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Le  Tiers- Etat  ne  rappellera  point  ici 
les  fubfides  immenfes  qu’il  paie;  il  fe 
contentera  d’expofer  les  prérogatives 
dontjouiffent  les  Nobles.  Richefles  terri- 
toriales 5 honneurs , dignités.,  penfions  , 
grâces,  retraites,  gouvernemens,  écoles 
gratuites,  fondations  pour  les  Demoifeh 
les.  Chapitres  richement  dotés,  établit, 
femens  de  tout  genre  ; voilà  les  faveurs 
que  1 Etat  prodigue  à laNoblefle,  exclu- 
fivement  aux  Citoyens  du  Tiers-Etat. 
Ajoutez  les  exemptions  de  certains  fub- 
fides , le  droit  de  chaffe,  droit  onéreux 
qui  ne  peut  fubfifter  tel  qu’il  eft,  parce 
qu’enfin  il  faut  un  terme  à tous  les  abus , 
& ce  terme  eft  arrivé, tel  que  les  profits 
de  fiefs  , droit  de  retrait  féodal,  lods  & 
ventes;  quint  requint,  dixme,  cham- 
part , Sic.  Sic.  Sic.  ; la  Mobleffe  jouit 
de  tout , poflede  tout,  & elle  voudroit 
s affranchir  de  tout.  Le  Clergé  paroît 
aujourd’hui  ne  plus  tenir  à fes  préten- 
tions. Il  laiffe  à la  Nobleffe  le  foin  de 
les  faire  valoir,  parce  que  fi  elle  réuff 
fiffoit  dans  les  fiennes,  il  fauroit  bien 
en  tirer  des  induéiions  & des  argumens 
en  fa  faveur.  Mais  le  Tiers-Etat,  éclairé 
fur  fes  droits,  trompera  les  efforts  de 
la  ligue. 
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La  Nobîefle,  peu  confiante  dans  les 
moyens  de  fa  caufe  , a cru  devoir  s’é- 
tayer de  la  proteftion  des  Princes  auprès 
du  Roi,  & elle  a obtenu  qu’ils  préfen- 
taflent  un  Mémoire  à fa  Majefté.  Dans 
ce  moment,  le  refpeéf  dû  aux  Princes 
nous  fait  un  devoir  de  mefurer  nos 
expreffions  ; & quel  que  foit  le  fenti- 
meïit  que  faffe  naître  la  leéture  de  ce 
Mémoire , nous  faurons  nous  contenir 
dans  de  juftes  bornes  : loin  de  nous  donc 
le  defiein  d’offenfer  par  une  parodie 
ou  par  des  ironies,  armes  injurieufes  & 
fanglantes  qu’il  faut  laifler  à ceux  que 
la  haine  enflamme  , ou  que  la  jaloufie 
irrite.  La  raifon  a un  langage  plus  tran- 
quille. Nous  propoferons  nos  réflexions 
avec  cette  confiance  que  donne  la 
vérité  .....  La  vérité  ! c’eft  la  vertu 
du  Tiers-Etat. 

Le  Rèda&eur  du  Mémoire  préfenté 
au  Roi  en  a impofé  aux  Princes  & ,par 
fuite,  à Sa  Majefté , en  difant  que  Y Etat 
efi  en  péril  , & cpYune  révolution  fe  pré- 
pare dans  les  principes  du  Gouvernement , 
par  la  fermentation  des  efprits  s c eft 
encore  une  inexaélitude  d’avoir  donne  a 
entendre  que  le  Tiers-Etat  veut  s’ériger 
en  Lègiflateur,en  difant  que  Y éloquence 
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ou  V art  d* écrire  même  dépourvu  d'études  , 
deconnoiffances  SC  d' expérience  , Jemblent 
des  titres  fuffifans  pour  régler  la  conflit u- 
tion  des  Empires . Jamais  le  Tiers-Etat 
n’a  défefpére  de  la  République  ; il  con- 
noît  mieux  que  la  NobieffelesreiTources 
de  l'Etat  , les  moyens  de  le  régénérer, 
fans  convulfions  , 6c  fans  altérer  fa  conf- 
titution  formelle.  Le  Tiers-État  eft  plus 
inftruit  de  l’Hiftoire  6c  de  toutes  les 
Sciences  que  la  NoblefTe,  parce  que 
c’eft  fa  feule  diftinétion  , ôc  qu'il  ne  né- 
glige rien  pour  fe  la  procurer.  Le  Tiers- 
Etat  compofe  les  Académies  favantes  , 
& les  morceaux  que  ces  Compagnies 
publient  chaque  année  , dans  tous  genres, 
ne  font  point  dépourvus  d'études , de 
connoiffances  SC  d* expérience. 

Il  n'eft  pas  plus  vrai  que  le  Tiers-Etat 
ait  mis  les  droits  du  Tiône  en  quejlion „ 
C’eft  une  imputation  gratuite  faite  au 
Tiers-Etat,  6c  plus  cette  imputation  eft 
grave  , plus  il  lui  importe  de  la  détruire 
aux  yeux  delà  Nation.  LesPrinces(i  )ont 
été  , fans  le  vouloir , les  dénonciateurs 
auprès  du  Roi,  d'un  attentat  (uppofé.  On 

[i]  U eft  important  de  dire  ici  que  Mqnsieur,  M* 
le  Duc  d’Orléans  & M.  le  Duc  de  Penthiévre  , nont 
point  {igné  le  Mémoire  préfenté  au  Roi. 
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a trompé  leur  religion  afin  qu’ils  trom- 
paient enfuite  celle  du  Roi.  Le  Tiers- 
Etat  demande  à être  admis  aux  Etats- 
Generaux  , en  tel  nombre  ? qu  ’il  ne  puifîe 
etre  accablé  par  les  deux  autres  Ordres^ 
dont  la  ligue  8c  les  intentions  font  con- 
nues. Cette  demande  n’a  rien  que  de 
jufte.  Elle  dérive  du  droit  naturel.  Il  faut 
donc  etre  bien  méchant > ou  bien  aveu- 
gle 3 ou  bien  ignorant  pour  voir , dans 
cette  prétention  5 un  deffein  d’ébranler 
les  fondemens  du  Trône.  On  a donc  dé- 
guifé  la  vérité  aux  Princes  , en  leur  pré- 
fentantà  figner  un  mémoire  faux  ôc  erro- 
né dans  tous  fes  points^  8c  qui  a calom- 
nie le  Tiers-Etat  dans  l’efprit  des  Prin- 
ces 8c  dans  l’efprit  du  Roi. 

On  en  veut  au  Tiers-Etat  5 parce  qu’il 
refifte  a l’opprefîion  ; mais  ne  veut-on 
pas  confidérerfa  pofitionfâcheufe?  Par- 
courez les  Annales  de  tous  les  pays  du 
monde  , 8c  trouvez  une  Nation  aufli  do- 
cile 5 au  fil  paifibie  dans  le  malheur.  Où 
eft  le  Peuple  , dans  une  Monarchie  5 qui 
ait  fupporté  une  progreflion  fi  forte  8c  fi 
prompte  d’impôts  lous  toutes  les  formes  ? 
Ce  n’efi  que  lorfque  le  Miniftère  lui-mê- 
me voit  î’impoflibilité  d’impofer  davam 
tage  y que  le  peuple  fait  entendre  fes  gér 
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îïîiffemens;&  vous  transformez  fes  plain 

tes  en  cris  menaçans  ! 

Le  Tiers-Etat  s’eft-il  plaint  avec  amer- 
tume de  ces  appanages  confidérables  de 
plufieurs  Provinces  , dont  la  diftraftion 
des  revenus  ordinaires  de  PEtat  anécef- 
fairement  fait  établir  un  plus  grand  far- 
deau fur  le  Peuple?  On  fait  que  les  Loix 
du  Royaume  fixent  le  revenu  que  PEtat 
doit  à chaque  Province  ; la  Chambre  des 
Comptes  drefle  des  procès-verbaux  d’é- 
valuation 3 pour  que  les  Provinces  don- 
nées en  apanage  n 'excédent  pas  en  reve- 
nus la  fixation  conftitutionelle.  On  fait 
aufli  que  ces  loix  ne  font  pas  obfervées, 
& par  conféquent  que  la  conftitution  eft 
altérée.  Le  Tiers-Etat  s’en  eft-il  plaint? 
Il  a fçu,  il  a lu  ce  Tiers-Etat  3 dans  les 
comptes  publiés  par  le  Gouvernement  3 
combien  de  millions  avoient  été  enlevés 
du  T.réfor  de  PEtat  pour  payer  les  dettes 
que  ni  le  Roi  5 ni  PEtat  n’avoit  contrac- 
tées.Les  murmures  du  Tiers-Etat  fe  font- 
ils  fait  entendre  ? Et  voilà  l’Ordre  qu’on 
injurie  !...  Il  paye  les  fix  huitième  des 
impôts;  on  dixme  fes  récoltes,  on  prend 
le  treizième  du  capital  de  fes  fonds,  à 
chaque  mutation  ; il  loge  les  gens  de 
guerre  ; on  détruit  fes  moiflons  par  Pu- 
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fage  barbare  du  droit  de  chaffe , il  ex- 
pofe  fa  vie  à chaque  inftant  du  jour 
pour  la  Société  entière  , & on  le  calom- 

nie  ! Labourez  donc  vos  terres  * 

hommes  vains  d*un  titre  que  le  hafard 
vous  a donnée  cultivez  vos  vignes,  fouil- 
lez vos  mines  , gardez  vos  frontières  , 
gagnez  des  batailles,commentez  lesloix, 
defendez  la  veuve  & l’orphelin , devenez 
artifles  , commerçans,  favans  j mais  au- 
paravant apprenez  à être  laborieux  & 
patiens  : puifque  vous  aviliflez  le  Tiers- 
Etat  par  vos  mépris, il  ne  vous  doit  plus 
rien.  Nobles  orgueilleux',  vous  ne  pou- 
vez décemment  exiger  aucuns  fervices 
de  gens  que  vous  ravalez  fi  fort, vous  ne 
devez  leur  permettre  aucune  communi- 
cation avec  vous:  craignez  la  contagion. 
Qu’aurez-vous  à defirer  ? Vous  aurez  des 
chevaux,  des  chiens,  des  équipages , des 
maîtrefles  , des  parlemens  nobles  pour 
vous  juger  : jouifiez  de  tous  ces  biens 
que  l’infurre&ion  de  la  philofophie  nous 
fait  priferà  leurjufte  valeur  ; vous  aurez 
tout,  vous  ne  manquerez  que  de  pain: 
vos  nobles  mains  accoutumées  à manier 
Tépée,  ne  font  pas  faites  pour  remuer  la 
terre  , qui  n’accorde  fes  fruits  qu’aux 
fueurs  d’un  travail  pénible.  Les  gens  igno- 
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blés  du  Tiers-Etat,  chaffés  du  Royaume 
par  vos  dédains  , chercheront  un  afyle 
où  le  titre  de  citoyen  foit  refpedté.^  Les 
Etats-Unis  ont  de  vaftes  contrées  a dé- 
fricher ; ils  accueilleront  fans  doute  un 
Peuple  fidèle  & doux  qui  pleurera  fur  fa 
Patrie  en  la  quittant , & regrettera  fur- 
tout  de  ne  pouvoir  plus  vivre  fous  les 
loix  d’un  Monarque  digne  de  l’amour 
de  fes  Sujets , & qui  ferait  leur  bonheur, 
fi  on  ne  lui  en  déguifoit  pas  les  venta* 
blés  moyens. 
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ARRET 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  PEUPLE  , 

Qui  caffe  SC  annulle  V arrêt  du  Parle- 
ment  ^ du  9 janvier  1789. 

L E Peuple,  réuni  fur  la  place  du  Palais, 
n a pu  voir  fans  indignation  , l’arrêt  du 
Parlement,  qui  défend  de  s’afîembler. 
L’ordre  public  n’a  point  été  troublé,  il 
n’y  a pas  eu  la  moindre  apparence  de 
fedition;  on  s’attendoit  au  contraire  à 
voir  fuivre  l’exemple  qu’a  donné  le  Par. 
lement  de  Paris,  dans  fon  arrêté  du  5 
décembre,  ou  il  réclame  l’égale  répar. 
tition  des  impôts.  Comment  des  Miniflres 
de  lajuftice,  dont  le  principal  cara&ere 
eft  1 impartialité,  ont-ils  pu  être  égarés 
par  l’efprit  de  corps  , au  point  de  vou- 
loir interdire  au  Peuple  le  moyen  de 
concerter  des  demandes  que  l’équité  la 
plus  rigoureufe  ne  fauroit  défavouer  ? 
Comment  n’ont-ils  pas  vu  que,  fans 
recourir  au  titre  24  de  l’ordonnance 
civile,  les  Amples  notions  du  bon  fens. 
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fuffifent  pour  apprendre  qu’on  ne  peut 
être  juge  8c  partie  ? Qu’un  Parlement 
tout  noble  ne  pouvoit,  en  conféquence  , 
s’immïfcer  dans  une  affaire  des  Nobles 
qui  font  l’odieux  ferment,  en  face  de 
la  Nation  , de  ne  pas  contribuer  égale- 
ment aux  charges  publiques  ; qu’il  donne 
ainfi  la  plus  grande  preuve  du  fonde- 
ment des  réclamations  confiantes  & géné- 
rales , par  lefquelles  on  fe  plaint  de  voir 
la  balance  &le  glaive  de  Thémis  entre 
les  mains  exclufives  d’un  ordre  privilé- 
gié , qui  a la  foibleffe  de  s’en  fervir  en 
fa  propre  faveur , contre  la  foule  de 
citoyens  dont  il  devroit  être  le pere.  N’a-t- 
il  pas  vu  ce  Parlement  tout  noble , qu’il 
donne  par-là  l’exemple  le  plus  dange- 
reux du  pouvoir  arbitraire,  6c  qu’il  en 
fait  fentir  les  coups  affreux,  après  s’être 
élevé  fi  vivement  contre  de  pareils  abus  ? 
Il  veut  donc  faire  regretter  à tout  un 
Peuple  , le  zele  & le  courage  avec 
lequel  il  a refufé  & repouffé  des  juges 
étrangers,  pour  le  maintenir  fur  unfiege 
où  il  croyoit  le  replacer  pour  la  défenfe 
defes  droits  imprefcriptibles  ; il  n’auroit 
pas  du  oublier  que , fans  cet  enthoufiafme 
populaire  , non-feulement  tout  autre 
moyen  étoit  infuffifant,  mais  même  fa 
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perte  étoit  jurée.  Le  danger  éminent  de 
la  caufe  publique  , oblige  les  afîemblées. 
La  partialité  la  plus  injufte  eft  le  feul 
motif  qui  les  lui  faffe  défendre  aujour- 
d’hui j il  a profité  plus  d’une  fois  de  cet 
avantage  , fous  la  fauve-garde  du  Peuple  ; 
il  s’eft  bien  aflemblé  , lorfqu’il  ne  formoit 
plus  corps  ; il  n’a  point  eu  égard  aux  coups 
d’une  autorité  fupérieure  qui  le  féparoit. 
Après  avoir  montré  lui-même  que  des 
loix  injuftes  ne  pouvoient  enchaîner , 
peut-il  efpérer  que  fon  arrêt  produira 
quelque  effet? 

Par  toutes  ces  confidérations  , le 
Peuple,  en  vertu  de  l’autorité  que 
donnent  toujours  la  juftice  & la  raifon, 
caffe  ôc  annulle  ledit  arrêt  ; fait  défenfe 
à tous  fes  députés  d’y  avoir  égard,  fous 
les  peines  de  blâme  , fiétriffure  & autres 
plus  graves  , fi  le  cas  y échet  ; ordonne 
que  le  préfent  arrêt  fera , à la  diligence 
du  Peuple,  imprimé,  affiché,  publié 
par-tout  où  befoin  fera. 


